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1. BUT ET CHAMP D'APPLICATION 

Créée en 1972, la Fondation AVSI est une organisation du tiers secteur à but non lucratif qui réalise des 
projets de coopération au développement et d'aide humanitaire. La Fondation exerce ses activités avec 
loyauté, équité, transparence, honnêteté, intégrité et dans le respect des lois, règlements, normes et 
lignes directrices, tant nationales qu'internationales, qui s'appliquent à ses activités. 

La Fondation promeut l’adoption d’outils visant à prévenir, détecter et signaler des comportements 
illicites et/ou commis en violation des principes éthiques qu’elle représente. 

À cette fin, tous les administrateurs et employés de la Fondation sont encouragés, et tous les autres 
tiers collaborant à divers titres avec celle-ci sont invités, à signaler toute violation ou tout soupçon fondé 
de violation, aux fins de la présente Politique, dont ils viendraient à avoir connaissance. 

L'objectif de cette politique est de mettre en lumière nos canaux de signalement, les méthodes que nous 
utilisons pour envoyer des rapports, la manière dont nous gérons les rapports, les mesures de protection 
que nous avons préparées conformément à la législation existante pour protéger les dénonciateurs, et 
toutes les actions possibles que nous prendrions en cas de signalement d'une violation. 

La présente Politique fait l’objet de la plus large diffusion possible. À cette fin, elle : 

 est portée à la connaissance du personnel de la Fondation, au moyen de communications 
spécifiques et de formations périodiques; 

 est publiée sur le site internet de la Fondation; 

 est portée à la connaissance des Personnes Signalantes par le biais de la plateforme de 
signalement. 

La présente politique a été élaborée conformément au décret législatif n° 24 du 10 mars 2023 - Mise en 
œuvre de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019, qui a 
réglementé en dernier lieu la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union. La 
politique fixe les règles de traitement des signalements d'actes répréhensibles dont un employé ou un 
collaborateur a connaissance en raison et dans le cadre de sa relation de travail ou de ses fonctions, ci-
après dénommée « politique de dénonciation », en particulier en ce qui concerne : 

 

 violations des procédures et des règles internes, telles que, à titre d’exemple mais non exhaustif : 
Code d’éthique, Modèle au sens du Décret Législatif 231/2001, etc., 

 violations des politiques de Safeguarding, PSEAH et de protection de l’enfance (Child 
Safeguarding) 

 faits susceptibles de constituer des infractions, des actes illicites ou des irrégularités, 

 commission d’infractions visées par le Décret Législatif 231/2001, 

 autres comportements qui, même selon les réglementations locales, pourraient porter un préjudice 
patrimonial ou d’image à la Fondation AVSI, tant en Italie qu’à l’étranger. 

 
Relèvent également des thématiques pouvant faire l’objet d’une signalisation d’éventuelles violations des 
politiques en matière d’Égalité de Genre. 

 
Sont considérées, à titre d’exemple et non exhaustif, comme signalements pertinents dans le cadre de la 
gestion de l’égalité de genre : 

 toute violation de la Politique pour l’Égalité de Genre ; 

 tout comportement discriminatoire contraire à la Politique pour l’Égalité de Genre ; 

 des comportements contraires aux Principes et aux procédures liées au système de gestion mis 
en œuvre conformément à la pratique UNI/PdR 125:2022 en Italie. 
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La Politique s’applique à la Fondation AVSI et à l’ensemble de ses bureaux, en Italie et dans le monde. 
Les bureaux AVSI à l’étranger sont également soumis aux lois et réglementations locales. 

 
2. TERME DE REFRENCES 

 

 Code d’Éthique 

 Modèle d’Organisation, de Gestion et de Contrôle (au sens du Décret Législatif 231/2001) 

 GL-DPRW-05 Politique PSEAH 

 GL-DPRW-09 Politique de Protection de l’Enfance (Child Safeguarding Policy) 

 GL-DPRH-04 Redevabilité envers les populations affectées et les parties prenantes 

 GP-DPRH-34 Mécanisme de retours et de plaintes pour les populations 

 Pratique UNI/PdR 125:2022  

 
3. DÉFINITIONS 

 
 

CANAL (DE SIGNALEMENT) 
NUMÉRIQUE 

Le canal web mis en place par la Fondation pour permettre la 
soumission de rapports sous forme écrite, grâce à l'utilisation 
d'outils informatiques répondant à des normes de sécurité 
élevées ; 

CANAL (DE SIGNALEMENT) 
ORAL 

Le service téléphonique/voicemail que la Fondation a mis à 
disposition pour recevoir les dénonciations orales ; 

CANAUX (DE SIGNALEMENT) 
EXTERNE 

Les canaux de signalement externes à la Fondation, auxquels 
l'auteur du signalement peut s'adresser après avoir effectué un 
signalement par l'un des canaux internes, ou directement au 
canal de signalement mis à disposition par l'Autorité nationale 
anticorruption (ANAC), dans les conditions spécifiques prévues 
par le décret législatif 24/2023. 

CODE ÉTHIQUE Document contenant les valeurs et les principes de référence qui 
règlent les activités de la Fondation et les relations qu'elle 
entretient avec les personnes, les entreprises ou les 
organisations qui lui permettent d'atteindre son objet social. Il fait 
partie intégrante du modèle organisationnel conformément au 
décret législatif italien 231/2001 ; 

COMPORTEMENT ILLICITE OU 
INFRACTION 

Une action ou une omission qui viole une loi, une norme, un 
règlement, une procédure ou un code de conduite, en particulier 
le Modèle Organisationnel, le Code d’Éthique, le Code de 
Conduite ou les procédures internes de l’organisation, et qui peut 
entraîner l’application de mesures légales et de sanctions 
disciplinaires. 

ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL Activités professionnelles, passées ou présentes, exercées dans 
le cadre d'une relation telle que décrite à l'article 3, paragraphes 
3 ou 4, du décret législatif italien n° 24/2023, par lesquelles, 
quelle que soit la nature de ces activités, une personne acquiert 
des informations sur des violations et à la suite desquelles cette 
personne peut risquer des représailles si elle fait un rapport de 
dénonciation ou de divulgation publique ou si elle signale le(s) 
événement(s) aux autorités chargées de l'application de la loi ou 
à des autorités comptables ; 

DIVULGATION PUBLIQUE Mettre des informations sur une violation dans le domaine public 
par le biais de la presse ou des médias électroniques ou par 
toute méthode de divulgation susceptible d'atteindre un grand 
nombre de personnes. 
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FACILITATEUR Une personne physique qui assiste une personne signalante 
dans le processus de signalement, opérant dans le même 
contexte de travail ou identifiée par le lanceur d’alerte en raison 
d’un lien de confiance, et dont l’assistance doit être maintenue 
confidentielle. 

SOUPÇON FONDÉ Toute préoccupation, observation ou information qui, de bonne 
foi et même en l’absence de preuves certaines, suggère de 
manière raisonnable et crédible la possibilité qu’un·e bénéficiaire 
ou un·e collègue ait été ou puisse être exposé·e à une situation 
d’abus, d’exploitation, de harcèlement ou à toute autre forme de 
violation. 

LE DÉPARTEMENT / 
L'ORGANISME COMPÉTENT 

Le département et/ou l'organe chargé d'identifier les actions 
correctives possibles pour remédier aux conséquences de la 
violation et de proposer toute mesure disciplinaire à adopter ; 

(INTERNE) RESPONSABLE     
DES DÉNONCIATIONS / 
WHISTLEBLOWING 
COMMITTEE (COMITÉ DE 
DÉNONCIATION) 

La ou les personnes à qui la Fondation décide de confier la 
réception et la gestion des rapports de dénonciation dans le 
cadre de la présente politique, avec pour mission de veiller à ce 
que le processus de gestion des dénonciations soit mené dans 
le respect des réglementations en vigueur. La Fondation AVSI a 
décidé d'identifier le responsable des dénonciations au sein d'un 
comité (Comité des dénonciations) dont la composition est 
décrite au paragraphe 6. RESPONSABLE DES 

 DÉNONCIATIONS : <the WHISTLEBLOWING COMMITTEE (LE 
COMITÉ DES DÉNONCIATIONS) 

INFORMATIONS SUR LES 
VIOLATIONS 

Informations utiles pour vérifier la violation ou le soupçon fondé 
signalé (description des faits, indication d’autres personnes 
pouvant témoigner, toute autre information pouvant être utile). 

MODÈLE 231 Modèle d'organisation, de gestion et de contrôle adopté par la 
Fondation conformément au décret législatif italien 231/2001 ; 

DÉNONCIATEUR/ TRICE Les Fondateurs, les membres des Organes Sociaux, les 
personnes exerçant des fonctions d’administration, de direction, de 
contrôle, de surveillance ou de représentation, tous les employés 
et, plus généralement, tous les sujets qui exercent en faveur de la 
Fondation leur activité professionnelle (tels que, par exemple, les 
travailleurs salariés, les travailleurs indépendants, les 
collaborateurs, les professionnels libéraux, les consultants, les 
volontaires, les stagiaires quelle que soit leur rémunération, etc.) 
ainsi que tout autre sujet, personne physique ou juridique, avec 
lequel AVSI entre en contact dans le cadre de ses activités et qui 
effectue la signalisation ou la Divulgation Publique d’informations 
sur des violations acquises dans le cadre de son propre contexte 
de travail ou, en tout cas, dans le contexte opérationnel d’AVSI 
dont bénéficie la personne signalante. Sont assimilés à ces sujets, 
aux fins des protections prévues par la présente Politique, les 
Facilitateurs, les personnes appartenant au même contexte de 
travail que la personne signalante, que celle qui a déposé une 
plainte auprès de l’autorité judiciaire ou comptable, ou que celle qui 
a procédé à une divulgation publique, et qui entretiennent avec 
elles un lien affectif stable ou un lien de parenté jusqu’au quatrième 
degré ; les collègues de travail de la personne signalante ou de la 
personne ayant déposé une plainte auprès de l’Autorité judiciaire 
ou comptable ou ayant effectué une Divulgation Publique, qui 
travaillent dans le même contexte professionnel et entretiennent 
avec ladite personne une relation habituelle ; les entités 
appartenant à la Personne Signalante ou à la personne ayant 
déposé une plainte auprès de l’autorité judiciaire ou comptable ou 
ayant effectué une Divulgation Publique, ou pour lesquelles ces 
mêmes personnes travaillent, ainsi que les entités opérant dans le 
même contexte professionnel que lesdites personnes. La 
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protection des Personnes Signalantes s’applique également 
lorsque la signalisation intervient alors que la relation de travail n’a 
pas encore commencé ou est terminée, ainsi que durant la période 
d’essai. 

PERSONNE SIGNALÉE La personne physique ou juridique mentionnée dans la 
signalisation interne ou externe, ou dans la Divulgation Publique, 
comme la personne à laquelle la violation est attribuée ou 
comme une personne impliquée, à quelque titre que ce soit, 
dans la violation signalée ou divulguée publiquement. 

FEEDBACK Communication à la personne déclarante d'informations sur les 
suites données ou envisagées au rapport ; 

RÉTORSION Tout comportement, acte ou omission, même s'il s'agit 
seulement d'une tentative ou d'une menace, mis en place en 
raison du rapport, de la dénonciation aux autorités judiciaires ou 
comptables ou de la divulgation publique, et qui cause ou peut 
causer à la personne déclarante ou à la personne qui fait le 
rapport, directement ou indirectement, un dommage injuste. 
Certains cas de représailles sont toutefois illustrés, de manière 
non exhaustive, à l'article 17, paragraphe 4, de la Leg. 24/2023 
et exposés dans le reste de la présente politique ; 

SUIVI Toute action entreprise par la personne qui gère le canal de 
signalement pour évaluer l'exactitude des allégations formulées 
dans le rapport de dénonciation, pour signaler le résultat des 
enquêtes et toute mesure adoptée. 

  Objectif de contrôle 
Un contrôle objectif est le but final d'un contrôle, exprimé en 
termes clairs, qui est effectué pour atténuer un risque. 

  Contrôle et responsabilité 
Un contrôle est une activité - effectuée par une personne 
expressément identifiée dans les documents d'organisation de la 
Fondation - qui est nécessaire pour garantir, avec une 
certitude raisonnable, qu'un objectif est atteint. 

 
 

4. CONDUITE À SIGNALER 

Un Rapport de Dénonciation, couvert par les canaux et les protections définis dans la présente 
politique, effectué conformément au décret législatif italien 24/2023, doit porter sur des irrégularité et/ou 
des violations du droit national ou européen, y compris des omissions, qui portent atteinte à l'intérêt 
public ou à l'intégrité de la Fondation et ont un impact sur les activités qu'elle exerce, et dont le/a 
dénonciateur/trice prend connaissance dans le cadre du travail qu'il/elle accomplit. 

Plus précisément, les actes ou événements contenus dans un rapport de dénonciation peuvent 
concerner les éléments suivants : 

 Infractions des lois nationales ou européennes (y compris des actes nationaux adoptés pour 
mettre en œuvre des actes de l'Union européenne) indiquées dans la directive (UE) n° 
1937/2019 consistant en un comportement illégal relatif aux secteurs suivants : marchés 
publics ; services, produits et marchés financiers, et prévention du blanchiment d'argent et du 
financement du terrorisme ; sécurité et conformité des produits ; sécurité des transports ; 
protection de l'environnement ; radioprotection et sécurité nucléaire ; sécurité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux, santé et bien-être des animaux ; santé publique ; 
protection des consommateurs ; protection de la vie privée et des données à caractère 
personnel, et sécurité des réseaux et des systèmes d'information; 

 Infractions au droit européen dans les domaines suivants : i) actes ou omissions portant atteinte 
aux intérêts financiers de l'Union européenne (y compris les infractions aux règles de l'Union 
en matière de concurrence et d'aides d'État, ainsi que les infractions relatives au marché 
intérieur liées à des actes qui enfreignent les règles de l'impôt sur les sociétés ou à des 
montages dont l'objectif est d'obtenir un avantage fiscal allant à l'encontre de l'objet ou du but 
de la législation applicable en matière d'impôt sur les sociétés) ; ii) actes et omissions relatifs 
au marché intérieur ; iii) actes et omissions dont l'objectif est d'aller à l'encontre de l'objet ou du 
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but de la législation de l'Union européenne concernant les secteurs énoncés au point a) ci- 
dessus; 

 Violations des règles de comportement et de procédure de l'organisation concernée par le 
rapport de dénonciation ; 

 Violations de dispositions nationales consistant en des comportements illicites pertinents au 
sens du décret législatif 231/2001 ou en violations du Modèle d’organisation et de gestion de 
la Fondation (dans ce cas, seul le Canal Interne de signalisation est prévu), des dispositions 
contenues dans les politiques et procédures adoptées par la Fondation, ainsi que des conduites 
portant atteinte à la dignité et à la sécurité des bénéficiaires, telles que décrites dans les 
politiques PSEAH et Child Safeguarding d’AVSI.  

 
Peuvent également faire l’objet d’une signalisation des activités illicites non encore réalisées, mais que la 
Personne Signalante estime pouvoir raisonnablement se produire en présence d’éléments précis. 
Afin de faciliter une correcte identification des conduites pouvant être signalées, une liste mise à jour de 
celles-ci est disponible sur la plateforme de signalisation et, en annexe à la présente Procédure, il est 
possible de consulter le document « Annexe 02 – Définitions des conduites pouvant être signalées ». 
Il est précisé que les signalements qui n’entrent pas dans le champ d’application objectif de la présente 
politique sont transmis aux organes éventuellement compétents, qui en effectuent l’évaluation. Pour ces 
évaluations spécifiques, les obligations et protections prévues par la présente politique ne s’appliquent 
pas. 
Il est également rappelé que le Système de Whistleblowing ne doit pas être utilisé pour des réclamations 
de caractère personnel du lanceur d’alerte ou pour des revendications/demandes relevant de la discipline 
de la relation de travail ou des relations avec le supérieur hiérarchique ou les collègues. De même, les 
signalements ne peuvent concerner des informations manifestement dénuées de fondement, des 
informations déjà entièrement du domaine public, ainsi que des informations obtenues uniquement sur la 
base d’indiscrétions ou de rumeurs peu fiables (les « bruits de couloir »). 
Les signalements qui n’entrent pas dans le périmètre des Signalements de Whistleblowing au sens de la 
présente politique, en raison du champ objectif ou subjectif, ou les signalements provenant de sujets autres 
que ceux indiqués comme Lanceurs d’Alerte dans la présente politique, ou portant sur des thèmes autres 
que ceux indiqués ci-dessus, sont classés comme signalements non-whistleblowing. 
Les signalements non-whistleblowing sont eux aussi gérés en protégeant la confidentialité de l’identité du 
signalant, dans le respect des dispositions adoptées spécifiquement en la matière par la Fondation  
et de la présente politique. 
Indépendamment de la nature whistleblowing ou non, tout signalement ayant pour objet les conduites du 
présent paragraphe doit contenir les éléments suivants : 

 la description claire et complète des faits faisant l’objet du signalement ; 

 les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles les faits ont été commis ; 

 les données d’identification ou autres éléments permettant d’identifier le ou les sujets ayant 
commis les faits signalés ; 

 l’indication d’éventuelles autres personnes pouvant témoigner sur les faits faisant l’objet du 
signalement ; 

 toute autre information pouvant fournir une vérification utile quant à l’existence des faits signalés. 

Note bien : il convient également de joindre tout document pouvant fournir des éléments établissant le 
bien-fondé des faits faisant l’objet du signalement. 

5. MODALITÉS DE SIGNALEMENT - VOIES DE SIGNALEMENT INTERNES ÉCRITES OU ORALES 

Les personnes qui souhaitent faire un rapport, en raison du fait qu'elles ont connaissance d'un 
comportement parmi ceux décrits comme des comportements à signaler en vertu du paragraphe 
précédent, peuvent faire un rapport de la manière décrite ci-dessous : 

 Par écrit, en utilisant la plateforme disponible sur ce lien http://whistleblowing.avsi.org 
(Y compris par appareil mobile). La plateforme, dont les normes de sécurité technique 
répondent aux exigences énoncées à l'article 32 du GDPR, réside sur un serveur - situé dans 
l'Union européenne - appartenant à une entité tierce et est basée sur un parcours qui permet 
au dénonciateur de saisir les informations nécessaires pour reconstituer et évaluer les actes 

https://whistleblowing.avsi.org/
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ou les omissions. Il utilise des mesures de cryptage qui garantissent la confidentialité non 
seulement du dénonciateur, mais aussi de tout facilitateur, de toute personne signalée ou 
mentionnée dans un rapport, ainsi que du contenu du rapport et de toute documentation 
connexe. Pour protéger l'identité du dénonciateur/trice, la plateforme ne permet qu'au 
whistleblowing committee de consulter les données personnelles du dénonciateur et permet 
aux deux parties d'échanger des informations supplémentaires, si nécessaire. Les 
dénonciateurs/trices peuvent également effectuer des signalements anonymes - sans remplir 
les champs de données personnelles - qui ne peuvent être traités qu'à l'aide des informations 
fournies lors de l'envoi du signalement. Par conséquent, les informations contenues dans les 
rapports anonymes doivent en tout état de cause être particulièrement précises et détaillées, 
faute de quoi elles ne pourront pas être vérifiées et faire l'objet d'une enquête. 
Une fois le rapport complété, les dénonciateurs recevront un code unique à 16 chiffres. Ce 
code doit être utilisé pour accéder à la plateforme afin de vérifier s'il y a des demandes 
d'éclaircissement, pour vérifier l'état d'avancement du rapport et pour ajouter des faits ou fournir 
des documents supplémentaires. Le code ne peut en aucun cas permettre d'identifier le 
dénonciateur. L'identité du dénonciateur restera absolument confidentielle. Si un dénonciateur 
perd son code, cela n'aura aucune incidence sur le rapport, qui sera traité dans les délais et 
selon les méthodes établis dans la présente politique. Les dénonciateurs auront besoin de ce 
code pour accéder à leur rapport sur la plateforme afin de vérifier l'état d'avancement du rapport 
et d'y ajouter des informations supplémentaires. Si le code n'est pas disponible, ces opérations 
ne seront pas possibles. 
Pour des raisons de confidentialité, le code délivré pour chaque rapport ne peut être récupéré 
d'aucune manière. Si un dénonciateur souhaite fournir plus d'informations sur un rapport ou 
connaître l'état d'avancement d'une enquête, il peut ouvrir un nouveau rapport. 
 

 Par téléphone, en utilisant le service de messagerie vocale dédié, qui peut être joint 24 heures 
sur 24 au numéro +3902674988408. Avant d'effectuer un signalement, le dénonciateur est 
invité à donner expressément son accord pour que l'enregistrement puisse avoir lieu et à laisser 
un point de contact (adresse électronique avec domaine hors entreprise ou numéro de 
téléphone) nécessaire pour que le comité de dénonciation puisse lui fournir un retour 
d'information et/ou demander tout complément nécessaire. Une fois le rapport téléphonique 
effectué, le whistleblowing committee recevra un courriel l'informant qu'il existe un 
enregistrement à écouter. Les rapports téléphoniques seront conservés et gérés par le Comité 
de Dénonciation, conformément à la loi. 

Les dénonciateurs/trices sont libres de choisir le canal de signalement qu'ils souhaitent. Veuillez noter 
que, si la plateforme permet aux dénonciateurs de choisir d'adresser leurs rapports à tous les membres du 
Comité de Dénonciation, ou seulement à certains d'entre eux, ce choix ne peut pas être fait lors d'un 
rapport téléphonique. 

Le Comité de Dénonciation, en tant qu'organe responsable de la gestion des rapports, recevra les 
rapports téléphoniques et est tenu de protéger l'identité du/de la dénonciateur/trice et d'identifier et de 
gérer les conflits d'intérêts. 

Après l’envoi du signalement, via la plateforme ou par les canaux prévus pour les signalements oraux, 
le Lanceur d’Alerte peut demander au Whistleblowing Committee un entretien à réaliser en personne ou 
par connexion via Microsoft Teams ou une autre plateforme, afin d’être entendu. 
Le Lanceur d’Alerte a également la possibilité de demander des mises à jour ou des retours concernant 
son signalement en utilisant la même plateforme de signalisation. 
 

 
6. RESPOSABLE DES RAPPORTS DE DÉNONCIATION : LE WHISTLEBLOWING COMMITTEE 

 Veiller à ce que les rapports soient effectués conformément au cadre réglementaire existant. 

La Fondation AVSI a choisi comme destinataire et Gestionnaire du Signalement un comité, dénommé 
Whistleblowing Committee, composé des membres de l’Organisme de Surveillance nommé conformément 
au Décret Législatif du 8 juin 2001 n° 231, du Coordinateur des Ressources Humaines HQ et membre du 
comité Directeur pour l’Égalité de Genre, ainsi que du Safeguarding Policy Focal Point. 
Ce choix a été effectué en tenant compte de l’activité particulière exercée par la Fondation, afin d’assurer 
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la meilleure gestion possible de tous les signalements pertinents pour le Système de Whistleblowing et 
pour la Fondation elle-même, en garantissant les exigences d’autonomie, d’impartialité, d’indépendance 
et de confidentialité prévues par la réglementation. 
Le Whistleblowing Committee est dûment formé et a reçu une désignation spécifique également 
conformément à la réglementation en matière de protection des données. 
Sur le plan opérationnel, au sein de la plateforme, le Lanceur d’Alerte peut, en tout état de cause, choisir 
d’envoyer le signalement à tous les sujets susmentionnés identifiés comme Gestionnaires du signalement, 
ou seulement à certains d’entre eux. Cette option garantit également la possibilité de signaler des 
comportements illicites ou des violations que l’on estime être commis par un ou plusieurs membres du 
Whistleblowing Committee. La même option peut être utilisée pour exclure de la réception du signalement 
un ou plusieurs membres du Whistleblowing Committee, que le Lanceur d’Alerte ne souhaite pas voir 
informés du signalement envoyé. 
Le Whistleblowing Committee a pour mission de garantir le déroulement de la procédure de gestion des  
signalements conformément aux réglementations en vigueur. 
Le Whistleblowing Committee dispose de pouvoirs d’inspection adéquats, peut accéder à la documentation 
interne utile au cas et a la faculté de solliciter la collaboration des fonctions organisationnelles qu’il juge 
les plus qualifiées afin d’effectuer les vérifications nécessaires, toujours dans le respect de la confidentialité 
du Lanceur d’Alerte, comme détaillé ci-après. 

Dans l’hypothèse où un signalement est reçu par un sujet différent du Whistleblowing Committee, il 
incombe au destinataire : 

 de traiter les informations portées à sa connaissance par des modalités garantissant leur pleine 
confidentialité ; 

 de contacter le Whistleblowing Committee ou l’un de ses membres afin de recevoir des instructions 
sur les modalités de transmission du signalement reçu par erreur ; 

 de transmettre le signalement au Whistleblowing Committee sans délai et, en tout état de cause, 
dans un délai maximal de sept jours, sauf s’il s’agit d’un signalement lié aux politiques PSEAH et 
Child Safeguarding ; 

 après communication au Whistleblowing Committee, de supprimer le signalement de ses propres 
dispositifs. 

En ce qui concerne les signalements relatifs à des comportements illicites, inappropriés ou non conformes 
de la part du personnel AVSI ou du personnel associé à AVSI, effectués par des bénéficiaires ou des 
membres des communautés impliquées dans les interventions, lorsqu’ils ne sont pas effectués directement 
sur la plateforme de whistleblowing, ils sont transmis – toujours via la plateforme de whistleblowing – par 
le Safeguarding Focal Point conformément aux politiques PSEAH, Child Safeguarding, Accountability et à 
la Procédure «Feedback and Complaints Mechanism for Populations ». 
Dans ces cas, le sujet qui reçoit le signalement est tenu d’informer dans les meilleurs délais, et au plus 
tard dans les 24 heures ouvrables, le Safeguarding Focal Point, lequel transmet à son tour les informations 
reçues au Whistleblowing Committee via la plateforme dédiée, toujours dans un délai de 24 heures 
ouvrables. 
Si le signalement est reçu directement par le Safeguarding Focal Point, celui-ci procède lui-même à sa 
transmission via la plateforme de whistleblowing, toujours dans le délai de 24 heures ouvrables. 

7. GESTION DES SIGNALEMENTS 

À réception du signalement,  le Whistleblowing Committee envoie au Lanceur d’Alerte un accusé de 
réception du signalement dans un délai de sept jours à compter de la date de réception. Dans le cas de 
signalements concernant les politiques PSEAH et Child Safeguarding, l’accusé de réception est transmis 
dans un délai maximum de 3 jours ouvrables à compter de la date de réception. 

Par la suite, le  Whistleblowing Committee donne une suite diligente aux signalements reçus selon 

les modalités décrites ci-après et fournit un retour sur le signalement dans un délai de trois mois à 

compter de la date de l’accusé de réception. Dans le cas de signalements concernant les politiques 

PSEAH et Child Safeguarding, le retour est fourni dans un délai maximum de 2 semaines à compter de 

la date de l’accusé de réception. Dans le processus de gestion du signalement, lorsque les signalements 

reçus portent sur des violations du principe d’égalité de genre et des violations liées à des thématiques 
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de genre, le Whistleblowing Committee en informe de manière confidentielle le Comité Directeur pour 

l’Égalité de Genre, avec l’engagement de fournir des mises à jour ultérieures. 

Le Whistleblowing Committee engage la phase d’instruction et classe le signalement comme 

whistleblowing ou non-whistleblowing. S’agissant des seuls signalements non-whistleblowing, 

lorsqu’une autre fonction organisationnelle compétente existe,  . 

 

Tout d'abord,  le whistleblowing committee vérifiera si le rapport contient suffisamment d'informations 

pour enquêter sur l'allégation ; même si le rapport n'est pas dénué de fondement, instrumental ou n'entre 

pas dans le champ d'application de la présente politique, si le rapport ne contient pas suffisamment 

d'informations détaillées, le Comité de Dénonciation demandera au dénonciateur des éclaircissements 

ou un complément d'information. 

 

Une fois que  le whistleblowing committee aura terminé son évaluation initiale, il rédigera un rapport 

contenant le résultat de ses vérifications et prendra l'une ou plusieurs des mesures suivantes : 

 il classera le rapport parce qu'il n'y a pas suffisamment de preuves ou que les 
informations contenues dans le rapport sont trop vagues ; 

 il classera le rapport parce que les faits qu'il contient sont jugés non pertinents ; 

 il lancera un plan d'enquête. 

Lorsque le  whistleblowing committee ne décide pas de classer le rapport, il définit un plan d'enquête 

spécifique, qui identifie : 

 les modalités de réalisation de l’investigation (demandes d’intégrations/clarifications au Lanceur 

d’Alerte, réalisation des vérifications jugées nécessaires, etc.) ; 

 les sujets ou les fonctions organisationnelles concernés par l’objet du signalement et pouvant 

fournir des informations ou des documents utiles à la vérification du signalement ; 

 les délais dans lesquels conclure l’investigation. 

Les organes de compétents et/ou les départements d'entreprise impliqués dans le plan d'enquête doivent 

coopérer pleinement avec le Comité de dénonciation pour faire tout ce qui est requis par l'enquête, dans 

le respect des principes et des garanties énoncés dans la présente politique. 

En particulier, le  whistleblowing committee peut mandater des bureaux internes et/ou des entités 

tierces pour mener à bien l'enquête, en veillant à : 

 Qu'il donne un mandat formel, définissant le champ d'action et détaillant les informations qu'il 

souhaite obtenir dans le cadre de l'enquête ; 

 Il n'inclut aucune information qui pourrait, même indirectement, permettre d'identifier le/a 

dénonciateur/trice ; 

 Il n'inclut aucune information concernant la ou les personnes signalées, sauf si cela est 

absolument nécessaire pour mener à bien la mission confiée ; 

 Souligner au représentant mandaté qu'il est tenu de respecter la confidentialité absolue des 

données traitées (en cas de recours à une entité externe, cette obligation doit être officialisée). 

Dans les hypothèses où, pour des raisons d’instruction, il est nécessaire de porter à la connaissance 

d’autres sujets le contenu du signalement et/ou de la documentation qui y est annexée, le 

Whistleblowing Committee procède à l’occultation des données personnelles du Lanceur d’Alerte, ainsi 

que des autres sujets dont l’identité doit rester confidentielle (tels que le Facilitateur, la personne signalée 

et les autres personnes mentionnées dans le signalement). Le partage des informations par le 
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Whistleblowing Committee, nécessaire pour garantir le bon déroulement des investigations, s’effectue 

selon le principe du « besoin d’en connaître ». Les vérifications appropriées sont effectuées, comprenant 

l’éventuelle audition du Lanceur d’Alerte, pour autant que celui-ci y consente et n’ait pas choisi de rester 

anonyme. 

La plateforme permet de classer les rapports et la documentation connexe conformément à la législation 

sur la protection des données. Toute autre documentation produite au cours de l'enquête sera classée 

et conservée de manière confidentielle. 

En tout état de cause, il est garanti que les canaux de signalement ne seront pas suivis. Si les canaux 

de signalement internes et externes sont accessibles en utilisant des réseaux de données internes et 

des pares-feux ou des dispositifs proxy, l'absence de traçage - tant sur la plate-forme informatique que 

sur tout équipement de réseau impliqués dans la transmission ou la surveillance des communications 

- du dénonciateur est garantie au moment où la connexion à ces canaux est établie 

 

Afin de favoriser l'utilisation généralisée des canaux mis en place, la Fondation AVSI acceptera également 

les rapports anonymes, à condition qu'ils soient fondés et qu'ils n'aient pas pour seul but d'être 

diffamatoires. Toutefois, pour faciliter nos enquêtes, nous vous encourageons à ajouter votre nom à une 

signalation. N'oubliez jamais que les méthodes que nous utilisons pour gérer les rapports ont été conçues 

pour garantir la protection des dénonciateurs, dans le plein respect de la loi. 

Les rapports anonymes, à condition qu'ils contiennent suffisamment d'informations détaillées pour nous 

permettre d'enquêter, seront reçus et évalués par le Comité de Dénonciation comme s'il s'agissait de 

rapports ordinaires. Les garanties et protections offertes pour les rapports de dénonciation ne 

s'appliquent pas, sauf si le dénonciateur pourrait être identifié par la suite et faire l'objet de représailles. 

 

8. RÉSULTATS DES ENQUÊTES 
 

Sur la base de ce qui a émergé au cours de l’instruction, le  Whistleblowing Committee identifie la 

Fonction/Organe organisationnel Compétent pour exprimer la décision relative à chaque signalement 

ainsi que pour identifier les éventuelles actions correctives aptes à remédier aux conséquences de la 

violation et à prévenir le risque de violations analogues à celle faisant l’objet du signalement, et transmet 

à cette Fonction le rapport établi à l’issue de la phase d’instruction. 

L’instruction peut se conclure par : 

 l’archivage du signalement pour irrélévance / absence de fondement / impossibilité de vérification 

(par exemple en raison de l’insuffisance des éléments) ; 

 une proposition d’ouverture de procédures disciplinaires ou de sanctions à l’encontre des 

personnes signalées et reconnues responsables de la commission d’une infraction ou d’une 

irrégularité.  

 Il revient à la fonction Ressources Humaines, de concert avec le Secrétaire Général, d’identifier 

et d’appliquer les mesures disciplinaires jugées nécessaires à l’égard du personnel relevant de 

leur compétence. De manière analogue, la fonction Ressources Humaines locale, de concert avec 

le Country Representative, procédera de la même manière lorsque le signalement concerne des 

personnes relevant de sa compétence ; 

 une proposition d’ouverture de procédures disciplinaires ou de sanctions à l’encontre des 

Lanceurs d’Alerte ayant effectué des signalements infondés, basés sur des circonstances 

factuelles non avérées et effectués avec intention frauduleuse ou faute grave ; 
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 une proposition d’adoption et/ou de modification de procédures, politiques ou autres documents 

organisationnels lorsque cela est jugé nécessaire (par ex. modification du Modèle d’Organisation, 

de Gestion et de Contrôle et/ou du Code d’Éthique) ; 

Dans le cas de signalements portant sur des violations du principe d’égalité de genre et sur des violations 

liées à des thématiques de genre, après partage des résultats de l’enquête réalisée par le Whistleblowing 

Committee, le Comité Directeur identifiera les mesures correctives/réparatrices pour remédier à la 

violation. 

Le  Comité de Dénonciation vérifie l'adoption effective des mesures correctives adoptées à la suite 

des signalements reçus. Une fois que le préalable au procès est terminé, le dénonciateur/trice est 

rapidement informé du résultat.Conformément à la législation en vigueur, le rapport et les documents 

connexes sont conservés pendant la durée strictement nécessaire à leur traitement, conformément à la 

législation nationale applicable. La durée de conservation est portée à un maximum de cinq ans à 

compter de la clôture du processus de gestion. Le rapport et les documents connexes sont stockés dans 

la plateforme pendant les périodes indiquées ci-dessus. Toute documentation utilisée au cours de 

l'enquête (dossiers, procès-verbaux, documents recueillis, etc.) est conservée par le Comité de 

Dénonciation alerte. 

 
9. CANAUX DE SIGNALEMENT EXTERNES ET DIVULGATION PUBLIQUE 

Sans préjudice du fait que les personnes signalantes sont invitées, en vertu des principes de 

transparence, d'équité, de confiance et de collaboration qui caractérisent les relations avec la Fondation, 

à utiliser l'un des canaux de signalement internes, un dénonciateur peut choisir de faire un rapport externe 

à l'Autorité nationale anticorruption italienne (ANAC), mais seulement si, au moment de faire le rapport, 

au moins l'une des conditions suivantes est remplie (article 4, décret législatif italien 24/2023).
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 le canal de signalement interne n'est pas actif ou, s'il l'est, il n'est pas conforme aux dispositions 

de l'article 4 du décret législatif italien 24/2023 ; 

 le/la dénonciateur/trice a déjà effectué un signalement par le biais d'un canal interne et celui-ci 

n'a pas été suivi ou le dénonciateur a fait l'objet de représailles à la suite de son signalement ; 

 le/la dénonciateur/trice a des raisons valables de penser que, s'il fait un rapport par voie interne, 

il ne sera pas suivi correctement ou qu'il risque de subir des représailles ; 

 le/la dénonciateur/trice a des raisons fondées de croire que la violation peut présenter un danger 

imminent ou manifeste pour l'intérêt public. 

Conformément à l'article 7, décret législatif italien n°24/2023, les rapports externes peuvent être faits 

par écrit en utilisant la plateforme en ligne mise à disposition par l'ANAC ou par téléphone en utilisant 

les lignes téléphoniques dédiées ou les systèmes de messagerie vocale mis à disposition par l'ANAC, 

ou, si le dénonciateur le souhaite, par une réunion directe en présentiel organisée dans un délai 

raisonnable avec l'ANAC. Tout dénonciateur effectuant une divulgation publique bénéficiera des 

protections prévues par la présente politique et par le décret législatif italien 24/2023 si, au moment de 

la divulgation, l'une des conditions décrites à l'article 15 du décret législatif italien 24/2023 est remplie, 

c'est-à-dire que 

 il ou elle a déjà fait un rapport interne et externe, ou a fait un rapport externe direct et n'a pas 

reçu de réponse dans les délais prévus par les mesures adoptées ou utilisées pour le suivi des 

rapports ; 

 il ou elle a une raison justifiée de croire que la violation peut présenter un danger imminent ou 

manifeste pour l'intérêt public ; 

 il ou elle a une raison justifiée de croire que le rapport externe peut l'exposer à un risque de 

représailles ou ne pas être suivi correctement en raison des circonstances spécifiques de 

l'affaire, notamment lorsque des preuves peuvent être cachées ou détruites ou lorsqu'il y a une 

crainte justifiée que la personne/l'organisme recevant le rapport puisse être de connivence avec 

l'auteur de la violation ou impliqué dans la violation. 

Un/e dénonciateur/trice peut uniquement faire un rapport externe pour des comportements qui entrent 

dans le champ d'application des actes de l'Union européenne indiqués par les dispositions nationales, 

comme détaillé précédemment. 

 

10. PROTECTION DES DÉNONCIATEURS : CONFIDENTIALITÉ ET INTERDICTION DE 
RENTORER 

Les rapports ne peuvent être utilisés à d'autres fins que celles nécessaires à un suivi adéquat. 

Lors de la gestion des signalements, nous garantissons la confidentialité de l'identité du/de la 

dénonciateur/trice et de toute autre information permettant de déduire directement ou indirectement 

l'identité du dénonciateur ou l'identité d'un tiers. 

Les destinataires des rapports ou signalement n'ont pas accès à l'identité du/de la dénonciateur/trice, 

sauf si ce/ cette dernière l'autorise expressément ou si une plainte est fondée en tout ou en partie sur le 

signalement et que l'identité du dénonciateur doit être divulguée pour sauvegarder les droits de la 

défense de la ou des personne(s) dénoncée(s). Le signalement ne peut être utilisé dans le cadre d'une 

procédure disciplinaire que si le dénonciateur a expressément consenti à ce que son identité soit révélée. 
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Si une personne signalée fait l'objet d'une procédure disciplinaire, l'identité du dénonciateur ne peut être 

pas révélée si la réclamation soulevée dans la charge disciplinaire est fondée sur des enquêtes distinctes 

lancées en plus du rapport, même si elles en découlent. 

La protection de l'identité de la ou des personnes signalées et de toute autre personne mentionnée dans 

le rapport sera protégée jusqu'à la conclusion de la procédure découlant du rapport, conformément aux 

mêmes garanties que celles énoncées en faveur du dénonciateur, sauf circonstances exceptionnelles 

détaillées ci-dessous : 

Dans le cadre de la procédure devant la Cour des comptes, l'identité du rapporteur peut être 

divulguée après la clôture du préalable au procès 

- Dans le cadre d'une procédure pénale, l'identité du dénonciateur est couverte par le secret en 

vertu de l'article 329 du code de procédure pénale et est donc soumise aux dispositions 

pertinentes du code. 

Les dénonciateurs/ trices sont protégés contre tout acte de rétorsion, vexatoire ou discriminatoire, direct 

ou indirect, pour des raisons liées, directement ou indirectement, à la dénonciation ; cette protection 

est garantie au dénonciateur même lorsque la dénonciation, bien que non fondée, est basée sur des 

critères de bonne foi et de vraisemblance. En cas de violation de cette interdiction, un système 

disciplinaire approprié est prévu. 

Les Actes de Rétorsion incluent, mais ne sont pas limités à : 

 le licenciement, la suspension ou des mesures équivalentes ; 

 la rétrogradation en grade ou la non-promotion ; 

 le changement de fonctions, le changement de lieu de travail, la réduction du salaire, le 

changement des heures de travail sans justification ; 

 la suspension de la formation ou toute restriction de l'accès à celle-ci ; 

 la suspension de la formation ou toute restriction de son accès ; -les notes de mérite négatives 

ou les références négatives ; 

 l'adoption de mesures disciplinaires ou de toute autre sanction, y compris une amende ; 

 la coercition, l'intimidation, le harcèlement ou l'ostracisme ; 

 la discrimination ou tout autre traitement défavorable ; 

 le fait de ne pas convertir un contrat de travail à durée déterminée en contrat de travail à durée 

indéterminée, lorsque le travailleur s'attendait légitimement à une telle conversion, sans 

justification adéquate ; 

 le préjudice, y compris la réputation de la personne, en particulier sur les médias sociaux, ou le 

préjudice économique ou financier, y compris la perte d'opportunités économiques et la perte 

de revenus ; 

 l'attente de résultats impossibles à obtenir de la manière et dans les délais impartis. 

Les personnes qui estiment avoir fait l'objet d'un acte de rétorsion à la suite d'un signalement ont le 

droit de recourir aux voies de droit prévues par la législation, telles qu'elles sont décrites dans les 

paragraphes précédents. La charge de la preuve que le comportement ou l'acte de rétorsion est motivé 

par des raisons sans rapport avec le signalement, la divulgation publique ou la dénonciation incombe 

à la personne qui l'a mis en œuvre. 
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Des procédures disciplinaires sont engagées à l'encontre des personnes qui, de quelque manière que 

ce soit, adoptent un comportement discriminatoire, direct ou indirect, à l'encontre du/ de la 

dénonciateur/trice en raison de son rapport. Un lien ou rèlation de conséquence est en tout état de 

cause nécessaire entre le rapport, la divulgation et la dénonciation effectués et les mesures de rétorsion 

subies. 

La protection s'applique dans les cas suivants: 

 au moment du rapport ou de la dénonciation aux autorités judiciaires ou comptables de la 

divulgation publique, le déclarant avait des motifs raisonnables de croire que les informations sur 

les violations signalées, divulguées publiquement ou rapportées étaient véridiques et entraient 

dans le champ d'application de la législation sur les dénonciations ; 

 le rapport ou la divulgation publique a été effectué conformément aux procédures décrites dans la 

présente politique. 

Les raisons qui ont poussé la personne à faire le rapport ou la divulgation publique ne sont pas 

pertinentes aux fins de sa protection. 

Les dénonciateurs qui ont déposé une plainte ou fait une divulgation publique peuvent s'adresser non 

seulement aux autorités judiciaires ou administratives pour obtenir une protection, mais aussi à l'ANAC 

pour communiquer les représailles qu'ils estiment avoir subies, laquelle informera l'Inspection Nationale 

du Travail, pour les mesures relevant de sa compétence. 

La protection n'est pas garantie lorsque la responsabilité pénale de la personne dénonciatrice pour les 

délits de diffamation ou de calomnie ou sa responsabilité civile pour faute intentionnelle ou négligence 

grave a été établie, même par un jugement de première instance. Dans ce cas, le/la 

dénonciateur/dénonciatrice peut encourir des sanctions disciplinaires. Toutefois, lorsque la 

condamnation en première instance est annulée en faveur du dénonciateur dans les instances 

judiciaires ultérieures, le dénonciateur ne peut bénéficier de la protection prévue par la législation 

qu'une fois que la décision établissant l'absence de responsabilité pénale pour les délits de calomnie 

et/ou de diffamation commis avec la éclaration/notification/divulgation, ou de responsabilité civile pour 

le même délit, est devenue définitive. 

 
11. SYSTÈME DE SANCTIONS 

Le système de dénonciation prévoit des sanctions à l'encontre du dénonciateur en cas d'utilisation 

abusive de l'outil de dénonciation, à l'encontre des dénonciateurs en cas de découverte de l'infraction 

signalée, à l'encontre du Comité de Dénonciations en cas de non-respect de la présente politique. La 

Fondation a également prévu des sanctions à l'encontre des personnes qui violent la protection de la 

confidentialité du dénonciateur et l'interdiction des actes de représailles visant à protéger le 

dénonciateur. 

Dans le cadre du système disciplinaire susmentionné, la Fondation a également prévu des sanctions à 

l'encontre des personnes reconnues responsables des infractions suivantes : 

 commission d'actes de rétorsion ; 

 obstacle ou de tentative d'obstruction à la dénonciation ; ; 

 violation de l’obligation de confidentialité ; 

 omission de procéder à la vérification et à l'analyse du rapport 

 -responsabilité pénale avérée du dénonciateur, même s'il est condamné en première instance, 
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pour les délits de diffamation et de calomnie ; 

 la responsabilité civile du/de la dénonciateur/trice, en cas de faute intentionnelle ou de 

négligence grave, pour les mêmes délits que ceux mentionnés ci-dessus 

 

12. PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

Chaque rapport peut contenir des données à caractère personnel, c'est-à-dire des informations 

permettant de remonter directement ou indirectement à une personne physique. 

La Fondation AVSI, en sa qualité de responsable du traitement, veille à ce que les activités de 

traitement susmentionnées soient effectuées conformément aux dispositions du Règlement UE 

679/2016 (également « GDPR ») et aux réglementations nationales en vigueur. 

En ce qui concerne le comité de dénonciation, la Fondation le désigne officiellement pour le traitement 

des données à caractère personnel par la remise d'une lettre de nomination conformément à l'article 

29 du GDPR. Cette lettre contient des instructions spécifiques pour le traitement correct des données 

à caractère personnel mentionnées dans le rapport et l'indication précise des mesures de sécurité à 

appliquer. 

En ce qui concerne la plateforme de signalement, le fournisseur de la plateforme a signé l'accord sur 

la protection des données conformément à l'article 28 du RGPD, par lequel il s'engage à respecter les 

instructions fournies par la Fondation. Les droits visés aux articles 15 à 22 du GDPR (le droit d'accès 

aux données à caractère personnel, le droit de les rectifier, le droit d'obtenir leur suppression ou ce que 

l'on appelle le droit à l'oubli, le droit à la limitation du traitement, le droit à la portabilité des données à 

caractère personnel et le droit de s'opposer au traitement) peuvent être exercés, dans les limites 

prévues par la législation en vigueur, par les canaux indiqués dans les informations visées à l'article 13 

du GDPR, mises à disposition par le biais du canal de signalement et de la section spécifique du site 

web de l'entreprise. 

 

ANNEXES 

01 – Note d’Information sur la Protection des Données 
02 – Définition des conduites pouvant être signalées 

La présente procédure annule et remplace la norme  

- GP-DHRG-30 GENERAL PROCEDURE WHISTLEBLOWING POLICY GESTION DES 

SIGNALEMENTS, révision 1. 


